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La collection Phosphore est une série 
d’études lancée par le collectif SIA  
(Humundi, Iles de Paix, Autre Terre) sur 
les enjeux des systèmes alimentaires. 
Elle se caractérise par l’analyse d’enjeux 
contestés qui animent les arènes de 
décision des systèmes alimentaires. Elle 
cherche à comprendre les grilles de lecture 
qui sous-tendent les discours politiques, 
les arguments en compétition et leur 
validité scienti�que. Chaque numéro se 
veut un état des lieux d’un débat, et vise 
à armer les lecteurs dans la controverse.
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M
ême son de cloche en France 
quelques mois plus tôt lors de 
l’investiture du président libé-

ral de centre-droit Emmanuel Macron : 
le nouveau ministère de l’agriculture, 
dont Marc Fesneau prendra la tête, 
verra la disparition du terme « ali-
mentation » du ministère au pro�t de 
« souveraineté alimentaire ». Une dé-
cision qui arrive à pic pour la Fédéra-
tion nationale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FNSEA) qui exhortait 
quelques jours plus tôt la Première 
ministre Elisabeth Borne à la création 
d’un tel ministère.2 Parmi les dossiers 
prioritaires du nouveau ministre : la 
question du revenu des agriculteurs, 
la distorsion de la concurrence et la ré-
duction de la dépendance aux intrants 
venant de l’étranger (Russie notam-
ment). En somme, renforcer la position 
agricole dominante de la France tout 
en maintenant sa puissance exporta-
trice, comme l’a rappelé le ministre.3

Dès le printemps 2022, avec la �am-
bée des prix agricoles (notamment 
des céréales pour l’alimentation hu-
maine et animale) et des prix du gaz 
(30 % des importations européennes 
d’engrais sont d’origine russe) consé-
cutive à la guerre en Ukraine, une peur 
s’est emparé des pays de l’Union eu-

Peu après son investiture, �n septembre 2022, c’est devant la Coldire�i, le syndicat agricole 
majoritaire du pays, que la Première ministre italienne Giorgia Meloni du parti Fratelli d’Italia 
(FdI) – national-conservateur d’extrême droite – décide de faire sa première apparition publique. 
Son discours s’articule autour de trois axes : la durabilité du système agricole italien, la qualité 
des aliments et la souveraineté alimentaire. Confusion des genres et des orientations politiques, 
son discours sera ponctué d’éléments de langage à connotation altermondialiste :

« Je suis absolument convaincue que la question de la souveraineté est le thème central 
auquel la chaîne d’approvisionnement agroalimentaire sera confrontée [à l’avenir] […] 
l’on nous a dit que la mondialisation sans règles nous rendrait plus riches : cela n’a 
pas été le cas1 » 

1.
Introduction
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concept forgé par des mouvements 
sociaux traditionnellement perçus 
comme de gauche et se revendi-
quant d’un idéal internationaliste. Le 
concept a ainsi été mobilisé en faveur 
d’une solidarité entre les peuples, à 
l’opposé d’un repli sur soi. 

Mais qu’est-il donc arrivé pour que 
la souveraineté alimentaire, concept 
porté par la Vía Campesina et les 
mouvements altermondialistes des 
années 1990, se retrouve au cœur 
de l’argumentation de partis quali�és 
de libéraux et d’extrême-droite ? Uti-
lisé par l’extrême-droite, le concept 
de souveraineté alimentaire est-il 
toujours pertinent pour améliorer 
les conditions d’existence des pay-
san·ne·s et résoudre les contradic-
tions de nos systèmes alimentaires ? 
La récupération par de tels partis po-
litiques n’est-elle pas la conséquence 
des ambiguïtés et des incohérences 

ropéenne (UE) quant à une possible 
rupture des chaines d’approvision-
nement, signe d’une trop grande 
dépendance envers le voisin russe4. 
Aux tendances à plus long terme 
comme la montée des partis d’ex-
trême-droite, les pandémies ou les 
e�ets du changement climatique, 
s’ajoute une crainte de rupture  
de l’approvisionnement alimentaire. 
S’amalgament ainsi une peur pour la 
sécurité alimentaire des pays de l’UE 
et le besoin de renforcer l’indépen-
dance desdits pays. L’argument de 
la souveraineté alimentaire devient 
la réponse formulée à l’unisson par 
les syndicats agricoles majoritaires et 
leur gouvernement respectif : il serait 
nécessaire de protéger la production 
européenne a�n de pourvoir à nos be-
soins alimentaires. Pourtant, la sou-
veraineté alimentaire est une notion 
qui est issue d’une tout autre frange 
du spectre politique : elle est un 

du concept même de souveraineté 
alimentaire ? 

Les cas de l’Italie et de la France, où 
les ministères de l’agriculture ont 
intégré le nom de souveraineté ali-
mentaire perme�ent de démarrer la 
ré�exion. Des exemples plus ponc-
tuels de pays l’ayant intégré dans des 
textes législatifs serviront à pointer 
les ambiguïtés du concept. 

En�n, la li�érature renseignera sur 
des pistes de solutions et �nalement 
l’on se demandera si le concept de 
souveraineté alimentaire garde sa 
pertinence dans le contexte actuel. 
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En Europe, l’agriculture conventionnelle réclame aussi plus de souveraineté alimentaire.
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Souveraineté,  
un mot polysémique

La souveraineté est un concept issu 
de la philosophie politique qui est 
interprété de nombreuses manières 
en droit et en sciences politiques. 
Le terme « souveraineté » vient de 
la racine latine « super » qui signi�e 
« au-dessus », ce qui démontre d’em-
blée la verticalité du concept. 

La souveraineté constitue un des fon-
dements de l’État moderne. Elle a été 
théorisée par Jean Bodin au 16e  s., 
dans un contexte de lu�es entre le 
pape et les monarques européens. 
La souveraineté consacre l’autorité 
absolue du monarque sur un territoire 
donné à la di�érence d’une autorité 
universelle telle que celle du pape et 
implique une reconnaissance de leur 
indépendance mutuelle. La souve-
raineté se décline donc de deux ma-
nières : interne et externe. Le principe 
de souveraineté interne porte sur la 

capacité de l’État à faire et défaire 
les lois gouvernant son territoire.5 
Le principe de souveraineté externe 
se manifeste sur le plan internatio-
nal par la reconnaissance des pays 
entre eux comme des États souve-
rains, à savoir, indépendants. Ce�e 
souveraineté, que l’on pourrait résu-
mer à la souveraineté westphalienne, 
évoque la compétence exclusive de 
l’État-nation lui perme�ant d’exclure 
des acteurs externes (États tiers, 
entreprises, organisations interna-
tionales, etc.) dans la gestion de ses 
a�aires internes.6

Dans la foulée de la révolution étatsu-
nienne (1775-1783) et sous l’in�uence 
de penseurs libéraux comme Montes-
quieu ou Locke, le modèle assurant 
le transfert de souveraineté du roi au 
peuple au travers de l’élection, ainsi 
que l’autolimitation de la souverai-
neté désormais soumise à un cadre 
constitutionnel (l’État de droit), se 
répand largement. 

Après la Seconde Guerre mondiale, 
l’ordre international se reconstruit en 

misant sur un approfondissement du 
multilatéralisme et la mise en place 
d’un droit international public robuste. 
Même s’ils restent théoriquement dé-
tenteurs de ce�e souveraineté, dans 
les faits, de nos jours, très peu d’États 
béné�cient d’une réelle souveraineté 
westphalienne, car ils l’ont cédée dé-
libérément au droit international. Ce 
dernier a fortement érodé les indé-
pendances économique et juridique 
des États et les a soumis à la pression 
exercée par les grandes puissances 
mondiales au travers des accords de 
libre-échange, des institutions inter-
nationales (Organisation mondiale du 
commerce (OMC), Fonds monétaire 
international, Banque mondiale) ou 
encore des traités internationaux. 

Si la souveraineté est régulièrement 
convoquée pour défendre des intérêts 
géopolitiques, elle peut aussi servir 
des ambitions autoritaires. En Union 
soviétique (1922-1991) par exemple, 
la souveraineté était vue, contrai-
rement au reste du monde, comme 
une souveraineté authentique, celle 
du peuple, car non asservie aux dic-

2.
Questions de souverainetés

Nicaragua

1983

Dans la loi : 
Programma Nacional 
de Alimentación (PRONAL)

Le gouvernement sandiniste
fait apparaitre la souveraineté 
alimentaire dans son cadre 
stratégique

La notion de souveraineté alimentaire
émerge dans plusieurs pays centraméricains

Mexique

1er objectif :
a�eindre la souveraineté alimentaire.
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sous-théorisé.9 Ce manque de clarté 
sur la dé�nition de la souveraineté, 
entre autres, a facilité le dévoiement 
du concept de souveraineté alimen-
taire par l’extrême-droite.

L’histoire du concept 
de souveraineté 
alimentaire

Le concept de souveraineté alimen-
taire consiste en l’adaptation d’un 
principe de souveraineté au domaine 
de l’agriculture et de l’alimentation. 
Elle émerge dans un contexte de 
réaction à la mondialisation écono-
mique et au régime néolibéral do-
minant,10 qui diminue le pouvoir des 
populations et des États sur l’agroa-
limentaire et les politiques agricoles 
au pro�t des multinationales. 

La notion de souveraineté alimentaire 
s’inscrit dans une lignée de para-
digmes relatifs à l’alimentation. Après 
le droit à l’alimentation, concept ju-
ridique inscrit à la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme de 
1948, vient le concept de sécurité 
alimentaire. Il s’agit ce�e fois-ci d’un 
concept politique et technique visant 
à assurer la capacité de chaque pays 
à produire sa propre alimentation. 
Lors de son adoption au Forum mon-
dial sur l’alimentation en 1974, qui a 
vu dans son sillage la création du Co-
mité de la sécurité alimentaire (CSA), 
du Programme alimentaire mondial 
(PAM) et du Fonds international de �-

tats de la bourgeoisie. Pourtant, ce�e 
souveraineté servait malgré tout 
d’alibi aux va-t-en-guerre du régime. 
L’invasion de la Hongrie (1956) ou de 
la Tchécoslovaquie (1968) résume 
bien ce�e ingérence : c’est au nom 
de la défense des souverainetés in-
terne et externe de ces États, mena-
cées par des soulèvements contre le 
Parti communiste moscovite, que le 
régime soviétique est intervenu mili-
tairement. Il y a donc un usage abusif 
de la souveraineté qui sert de justi�-
cation à des interventions militaires. 7

La souveraineté, dans ses multiples 
interprétations, pose donc question, 
car son utilisation revêt des réalités 
bien di�érentes. Si, à l’heure actuelle, 
face au constat de la faiblesse res-
sentie des autorités publiques, la 
revendication d’une souveraineté 
qui prenne mieux en compte les de-
mandes des citoyen·ne·s (meilleure 
représentation démocratique, par 
exemple) est légitime, la polysémie 
du terme autorise sa mobilisation au-
tant par la droite que par la gauche 
de l’échiquier politique. À droite, elle 
relève plutôt de logiques identitaires ; 
à gauche, plutôt de logiques républi-
canistes, voire populistes de gauche.8 
Comme l’illustre le cas récent de 
l’Italie, un élément de langage mal 
dé�ni peut facilement passer d’un 
côté à l’autre du spectre politique. Il 
est donc nécessaire de préciser de 
quelle souveraineté on parle avant 
de lui adjoindre un adjectif. De nom-
breux auteurs ont ainsi souligné que 
le concept de souveraineté au sein de 
la souveraineté alimentaire avait été 

nancement agricole (FIDA), la notion 
de sécurité alimentaire se précise :

« Capacité de tout temps d’appro-
visionner le monde en produits de 
base, pour soutenir une croissance 
de la consommation alimentaire, tout 
en maîtrisant les �uctuations et les 
prix. » (ONU, 1975)11

Se pro�le donc une notion centrée sur 
l’approvisionnement et la production 
et non sur les droits humains. Sous 
l’in�uence des travaux d’Amartya 
Sen et de son concept d’entitlement 
(droit), la notion de sécurité alimen-
taire intègrera davantage l’aspect 
droits humains. En 1983, l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’agricul-
ture et l’alimentation (FAO) donne la 
dé�nition suivante :

« Assurer à toute personne et à tout 
moment un accès physique et écono-
mique aux denrées alimentaires dont 
elle a besoin. » (ONU, 1983)12

Ce faisant, la focale de la dé�nition 
s’est déplacée de la nation à l’individu 
et au ménage, ce qui pose la ques-
tion de la responsabilité individuelle 
dans la sous-alimentation.13 C’est en 
quelque sorte pour combler ce vide 
que la notion de souveraineté alimen-
taire va émerger.14

1989 Le ministre de l’agriculture, 
pourtant hostile 
aux organisations 
de producteurs, parle de :

Costa Rica

Soutenir la politique 
d’autosuffisance 
en riz et autres 
céréales de base 

La souveraineté 
alimentaire est 

basée sur la 
décentralisation. 

Elle conteste la 
concentration 

de richesses 
et de pouvoir 

qui menace 
la sécurité 

alimentaire.
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1990

Programme de formation en sécurité 
alimentaire (PFSA) sur fonds euro-
péens avec des paysan·ne·s de toute 
l’Amérique centrale. 

Panama

La notion de soberanía alimentaria est abordée.

Belize

Panama

Costa Rica

Salvador

Guatemala

Nicaragua

Honduras

1993

Création de Vía Campesina

Premières occurrences 

de la souveraineté 

alimentaire 

Souveraineté alimentaire 

Souveraineté alimentaire 
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Souverainetéalimentaire 

aujourd’hui en danger la sécurité ali-
mentaire, la diversité culturelle et les 
écosystèmes qui rendent la vie pos-
sible sur la planète ». 16

Dès le départ, souveraineté alimen-
taire et sécurité alimentaire entre-
tiennent donc un lien très proche : 
elles apportent des éléments de ré-
ponse à la faim dans le monde, mais 
selon des approches di�érentes.

De fait, leur condition d’émergence 
et les institutions qui les portent sont 

Formalisée en marge du Sommet 
mondial de l’alimentation en 1996 
lors du forum des organisations de 
la société civile de Rome, la notion 
politique de souveraineté alimentaire 
vient répondre au �ou sémantique de 
la sécurité alimentaire. En e�et, dans 
les années 1990, il existe près de 200 
dé�nitions de la sécurité alimentaire. 
Face à l’hégémonie du concept de sé-
curité alimentaire au sein des institu-
tions internationales, le mouvement 
paysan international Vía Campesina 
mènera un travail de plaidoyer qui 
aboutira à l’adoption de la notion de 
souveraineté alimentaire suivante :

« Se nourrir est un droit humain de 
base. Ce droit ne peut être assuré 
que dans un système où la souve-
raineté alimentaire est garantie. La 
souveraineté alimentaire est le droit 
de chaque pays de maintenir et déve-
lopper sa propre capacité de produire 
son alimentation de base, en respec-
tant la diversité culturelle et agricole. 
Nous avons le droit de produire notre 
propre alimentation sur notre propre 
territoire. La souveraineté alimentaire 
est une condition préalable d’une vé-
ritable sécurité alimentaire. » 15

Le mouvement paysan Vía Campesina 
avance la souveraineté alimentaire 
« pour a�eindre la sécurité alimen-
taire, [comme] un nouveau modèle 
qui met en question un grand nombre 
des thèses, politiques et pratiques 
existantes. Ce modèle, basé sur la 
décentralisation, conteste le modèle 
actuel, basé sur une concentration 
de richesses et de pouvoir qui met 

fort di�érentes : la sécurité alimen-
taire est reliée à un discours techno-
cratique dominant, ce qui ne la place 
en confrontation frontale ni avec les 
pratiques des multinationales, ni avec 
les institutions de gouvernance inter-
nationales. En revanche, la souverai-
neté alimentaire émerge de la société 
civile et des demandes des mouve-
ments paysans. Cet état de fait mène 
à des acceptations variables selon les 
régions du globe et les deux notions 
seront tantôt complémentaires tantôt 
opposées.17

ENTRE NATIONALISME ET INTERNATIONALISME, QUEL AVENIR POUR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ?7



Avant de revenir sur les évolutions et 
les dé�nitions ultérieures de la souve-
raineté alimentaire, il est nécessaire de 
jeter un coup d’œil dans le rétroviseur.

En e�et, on observe que la souverai-
neté alimentaire était déjà présente 
dans les approches discursives dès 
les années 1980 et même 1960 en 
Amérique centrale. Certains pays 
avaient pour objectif d’a�eindre la 
souveraineté alimentaire, comprise 
comme la réalisation de l’autosuf-
�sance alimentaire, de l’autonomie 
alimentaire et du contrôle national 
sur l’ensemble de la chaîne de pro-
duction. Ce nouveau concept de 
soberanía alimentaria est apparu en 
réponse au dumping agricole18 que 
subissaient les pays centro-améri-
cains et traduisait donc une demande 
de reconnaissance de la souveraine-
té, au sens westphalien (pour rappel, 
compétence exclusive de l’État-na-
tion lui perme�ant d’exclure des ac-
teurs externes dans la gestion de ses 
a�aires internes).

L’universitaire étatsunien Je�erson 
Boyer met en évidence que, dès le dé-
but des années 1960, les gouverne-

ments centraméricains s’étaient �xé 
des objectifs d’auto-su�sance pour 
les produits agricoles de première 
nécessité. L’expansionnisme écono-
mique étatsunien signi�ait pour eux la 
disparition des minifundios au pro�t 
des latifundios.19 Ces actions met-
taient en péril les conditions de sub-
sistance des petit·e·s  paysan·ne·s.20

En 1983, c’est le Mexique qui sera le 
premier à me�re sur papier la souve-
raineté alimentaire au travers de son 
Programa Nacional de Alimentación 
(Pronal) dont le premier objectif est :

« La souveraineté alimentaire s’en-
tend au-delà de l’auto-su�sance ali-
mentaire ; elle implique un contrôle 
national sur les divers aspects de la 
chaîne alimentaire, réduisant ainsi la 
dépendance à l’égard des capitaux 
étrangers et des importations d’ali-
ments de base, d’intrants et de tech-
nologies. Le facteur clé de ce�e stra-
tégie est l’adoption d’une approche 
holistique des politiques liées aux 
phases de production, de transfor-
mation, de commercialisation et de 
consommation. »21 (Traduction libre 
de l’auteur)

1995

l’Organisation mondiale
du commerce 
et adoption de
l’Accord sur l’agriculture.

Création de
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Maraîchage biologique à La Paz en Bolivie.
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Bien que ce programme ait �nale-
ment rencontré un succès mitigé, no-
tamment dû à des fonds largement 
insu�sants,22 le mouvement était 
lancé : la souveraineté alimentaire 
se retrouvera ainsi dans divers pro-
grammes gouvernementaux au Nica-
ragua, au Costa Rica, au Panama. Sa 
place dans la li�érature scienti�que 
deviendra croissante également.

Finalement, c’est la création de l’OMC 
et particulièrement l’adoption de son 
Accord sur l’agriculture en 1995 qui 
donnera de l’envergure à la souve-
raineté alimentaire à un niveau in-
ternational. Cet Accord entérine une 
libéralisation profonde du commerce 
agricole qui limite la mise en place 
de protections douanières et de sou-
tiens publics à l’agriculture. Il s’agit 
donc d’un accord qui va à l’encontre 
des objectifs de protection de la pay-
sannerie, car il met en concurrence 
des agricultures fondamentalement 
disparates.23

Une nouvelle définition 

est donnée 

au Forum sur 

la souveraineté 

alimentaire 

à Rome.

2002
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La souveraineté 
alimentaire, un 
combat contre 
le système agro-
alimentaire industriel

Ce que montre ce�e mise en pers-
pective historique c’est la concep-
tualisation puis la mise en pratique, 
par des mouvements paysans puis 
par des gouvernements, y compris 
parfois hostiles aux revendications 
paysannes tel le président mexicain 
Miguel de la Madrid en 1983,24 d’une 
demande de reprise en main des po-
litiques commerciales agricoles et 
d’une lu�e contre le libre-échange, 
dont les e�ets délétères sur l’agri-
culture paysanne sont déjà visibles. 
Cet ancrage altermondialiste et d’op-
position au modèle agro-industriel 
tranche radicalement avec les dé-
voiements actuels de la souveraineté 
alimentaire.

Ce que montre également ce détour 
historique c’est l’appropriation – in-

1996 Sommet mondial de l’alimentation de la FAO

En réaction
à l’adoption du terme:

La Via Campesina théorise
la souveraineté alimentaireSécurité

alimentaire 

En marge du

par la FAO
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directe ou pas – puis la popularisa-
tion de la notion de souveraineté ali-
mentaire par la Vía Campesina. Dans 
l’imaginaire collectif, l’origine de ce 
terme est unanimement a�ribuée à 
l’organisation paysanne. Pourtant, il 
n’en est rien : le concept de souverai-
neté alimentaire a émergé en amont 
de cela et en di�érents lieux, avec 
des propositions plus ou moins éla-
borées, mais dans un contexte géo-
graphique – l’Amérique centrale – et 
politique similaires de résistance aux 
politiques d’exportation nord-améri-
caines. Dans la li�érature, une in-
certitude demeure toutefois quant 
à l’apparition spontanée dans divers 
pays d’Amérique centrale ou de sa 
di�usion par des réseaux paysans 
transfrontaliers, avant sa populari-
sation par la Vía Campesina en 1996.

La souveraineté alimentaire est donc 
autant un concept, qu’un mouvement 
pour une aspiration à plus de droits 
pour les paysan·ne·s, mais elle est 

Le Sénégal promeut la souveraineté alimentaire

20052003

Le programme
Sésame Maïs

Le programme
Bissap

Les réalisations de la souveraineté alimentaire  
telle que défendue par la Via Campesina

�  Elle émerge des demandes de mouvements issus du monde paysan et de la société civile.

�  Elle contribue à la reconnaissance des agricultures familiales.

�  Elle permet de valoriser les paysanneries dans leur dignité.

�  Elle est un instrument de revendication des droits démocratiques et participatifs des paysan·ne·s.

�  Elle permet de montrer les limites et les penchants productivistes des notions de « sécurité alimentaire ».

�  Elle contribue à la remise en question des règles iniques du commerce international et du libre-échange.

�  Elle combat les dérives du système agro-alimentaire et industriel.

�   Elle fédère des mouvements sociaux du monde entier sur les questions d’agroécologie,  
de genre, de jeunesse, de migrants, de sans-terres et de peuples autochtones.

�  Elle prône la solidarité entre les peuples et reje�e toute forme de xénophobie et de repli sur soi.

ENTRE NATIONALISME ET INTERNATIONALISME, QUEL AVENIR POUR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ?10



aussi un slogan (« La souveraineté 
alimentaire est la seule solution et 
la voie à suivre »).25 Elle a permis, par 
sa di�usion auprès de nombreux ac-
teur·ice·s, de fédérer un mouvement 
social qui met en avant la dignité pay-
sanne et la nécessité d’un fonction-
nement démocratique et plus inclusif 
des systèmes alimentaires. Pourtant, 
le concept semble avoir du mal à trou-
ver une opérationnalisation concrète 
à une échelle locale/nationale. Selon 
les mots d’Olivier de Schu�er, après 
une première phase centrée entre 
autres sur la lu�e contre l’OMC, le 
mouvement entre désormais dans 
une deuxième phase, caractérisée par 
une plus grande spéci�cité, mais aus-
si par des alliances plus complexes 
entre producteur·ice·s et consomma-
teur·ice·s (notamment urbain·e·s) et 
avec le mouvement pour l’agroécolo-
gie. Pour le mouvement, une question 
centrale est probablement de savoir 
si le concept perme�ra d’impulser 
des réformes transformationnelles 

dans le monde tel qu’il est.26 Cet état 
de construction à un niveau local/na-
tional ouvre cependant la porte à une 
myriade de récupérations possibles 
de la part d’acteur·ice·s aux visées 
antagonistes.

La version définitive et 

toujours actuelle de la souveraineté alimentaire

est élaborée au Forum mondial 

sur la souveraineté alimentaire 

à Sélingué, au Mali.

2007

Déclarat
ion

de Nyélé
ni

La souveraineté 
alimentaire   

a permis  
de fédérer un 

mouvement 
social qui 

met en avant 
la dignité 

paysanne.

Que retenir

 [ La souveraineté est un 
concept a�rmant une 
autorité supérieure visant 
à se réapproprier la gestion 
des politiques sur un 
territoire donné ;

 [ Mais la souveraineté 
est polysémique et 
suje�e à de nombreuses 
interprétations. Sa 
mobilisation à des �ns 
identitaires par des partis 
d’extrême-droite peut 
conduire à des politiques 
xénophobes ;

 [ Le concept de 
souveraineté alimentaire 
émerge dès les années 
1980 en Amérique centrale 
avant d’être popularisé 
par le mouvement paysan 
Vía Campesina, qui en est 
aujourd’hui le principal 
porte-voix ;

 [ La souveraineté 
alimentaire est une notion 
altermondialiste qui 
est porteuse d’un idéal 
de solidarité entre les 
peuples. Pour cela, elle 
vise la réappropriation des 
politiques agricoles d’un 
territoire et s’inscrit en 
faux contre l’OMC.
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Souveraineté et nationalisme.  
D’où vient l’attrait  
de l’extrême-droite pour 

L a récupération de la 
souveraineté ali-
mentaire s’ins-

crit dans un mou-
vement plus vaste 
d’idéologie écolo-
giste-conserva-
trice. De nombreux 
auteurs comme 
Pier re Madelin ou 
Antoine Dubiau re-
connaissent ce�e 
branche de l’éco-
logie comme de 
l’écofascisme. L’éco -
fascisme se dé�nit 
comme un régime au-
toritaire d’inspiration fas-
ciste dans lequel la pro-
tection de l’environnement 
justi�erait l’usage de méthodes 
autoritaires. Il est donc une forme 
d’écologie d’extrême-droite qui se re-
connait par des caractéristiques cen-
trales : tendance à exclure et stigmatiser 
une population ; préservation ethnonatio-
naliste27 du territoire a�n de préserver la 
race originelle ; valorisation des cultures 
païennes préchrétiennes. En clair, les prin-
cipaux concepts de l’idéologie fasciste 
mâtinés d’un sens écologique.28 

Née sous le nazisme en Allemagne, ce 
courant écologique s’accompagnait d’un 
éloge de la paysannerie et des paysans, 
vus comme source de vie de la race nor-
dique. L’humain idéal serait ainsi « en-
raciné », de « bonne race », « chez lui » là 
où sont nés ses ancêtres.29 Hormis le fait 
d’être fondamentalement antihumaniste 
et autoritaire, ce�e idéologie n’a en au-
cun cas mené à une meilleure protection 
de la nature, mais bien à son saccage pour 
accompagner la production industrielle et 
l’e�ort de guerre dès 1936. L’alliance du 
brun et du vert s’e�ondre.

De nos jours, l’écofascisme s’incarne 
davantage dans une vision antimondialiste 
et critique du capitalisme tout en restant 
fondamentalement xénophobe : les pa-
trons et les entreprises représentent une 
mondialisation par le haut ; les migrants 
une par le bas ; les deux concourant à la 

baisse des revenus et la préca-
risation des populations natio-

nales.30

Depuis les années 1960, 
avec la Nouvelle droite 
et des penseurs comme 
Alain de Benoist et a for-
tiori depuis les années 
1980, l’écologie occupe 
une place grandissante 
au sein de l’extrême-droite 
européenne.31 Au mitan des 

années 2010, en France, 
l’extrême-droite a opéré un 
tournant vert : « Quand on 
est patriote, on est écolo ; 
quand on est mondialiste, 
on ne peut pas être écolo » 
a clamé Marine Le Pen lors 
de l’inauguration du col-
lectif Nouvelle écologie au 

sein du Rassemblement na-
tional (RN), la formation po-

litique d’extrême-droite fran-
çaise.32 Ce tournant vert reste 

pourtant minoritaire au sein de l’ex-
trême-droite, car l’essence du parti reste 
subordonnée à une vision productiviste et 
libérale.33

Ce pendant écologique s’inscrit donc 
dans la notion d’enracinement : si la nature 
est la source des races alors il convient de 
la préserver. De là nait l’intérêt des partis 
d’extrême-droite pour les thématiques 
écologistes, justi�ant ainsi un rejet ab-
solu de l’immigration.34 L’écofascisme 
donne corps à ce�e logique en autorisant 
un tournant, depuis une dizaine d’années, 
vers les thématiques du local, du terri-
toire qu’il conviendrait de préserver a�n 
de se protéger des invasions d’étrangers. 
L’usage de la notion de souveraineté ali-
mentaire ajoute une cohérence à ces élé-
ments de langage. Ces notions gagnent 
donc en importance dans les discours et 
les programmes des partis politiques d’ex-
trême-droite.35 

Bien que de nos jours essentiellement 
théorique, ce tournant écologique au sein 
de l’extrême-droite tend à se matériali-
ser de manière de plus en plus concrète 
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r l’écologie et le local ?

« Quand on est patriote, on est écolo ;  
quand on est mondialiste,  

on ne peut pas être écolo » 
Marine Le Pen

au vu des aggravations actuelles 
des changements climatiques, de la 
crise écologique et des angoisses 
qu’elle suscite (on parle d’écoanxié-
té). Ces perturbations poussent un 
nombre croissant de personnes sur 
les routes migratoires.36 Les Nations 
unies estiment que 216 millions de 
personnes pourraient devenir des 
migrant·e·s climatiques d’ici 2050 si 
aucune mesure climatique sérieuse 
n’est prise, un processus qui touche 
en première ligne les personnes dont 
le gagne-pain dépend des ressources 
naturelles locales (agriculteur·ice·s, 
pêcheur·euse·s, etc.).37 

Cet état de fait alimente une peur 
croissante de ces migrations chez 
nombre de nos concitoyen·ne·s. Pour 
revenir au cas italien, le gouverne-
ment Meloni a clairement orienté sa 
stratégie politique vers un rejet ca-
tégorique des migrants sous forme 
d’ethnonationalisme, de rejet du 
communisme et des valeurs des Lu-
mières, ce qui le place en continuité 
du fascisme historique.38 Le choix 
d’opter pour une souveraineté ali-
mentaire39 n’est ni anodin ni anecdo-
tique : il s’inscrit dans ce�e évolution 
de la pensée d’extrême-droite qui, 
sous couvert de la défense du terri-
toire et du local, mène des politiques 
xénophobes.

Que retenir

 [ L’écofascisme conduit 
à une valorisation des 
thématiques liées au 
local et au territoire 
a�n de défendre une 
identité menacée 
par des populations 
étrangères, perme�ant 
la défense d’intérêts 
ethnonationalistes ;

 [ Ce�e mouvance ne 
s’accompagne pas d’une 
rupture avec l’ordre 
économique dominant, 
ce qui assure une 
continuité aux politiques 
néolibérales ;

 [ Avec l’aggravation des 
changements climatiques 
et les migrations 
conséquentes, le recours à 
des politiques xénophobes 
risque de prendre de 
l’ampleur. 
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le souverain dans ce�e souveraineté 
alimentaire ? En e�et, la souveraine-
té des individus, des communautés, 
des peuples et des pays de manière 
ubiquiste ne fait pas sens, car celles-
ci se contredisent l’une l’autre. Par 
exemple, quelle est la souveraineté 
d’une communauté Première Nation 
dans un ex-pays colonisé comme le 
Canada ou les États-Unis quand on 
sait que ces communautés ont été 
privées d’une immense partie de 
leurs terres et cantonnées dans des 
réserves indigènes que l’État leur a 
octroyées ?42 

En 2007, au Forum de Nyéléni, la dé-
claration �nale statue que :

« La souveraineté alimentaire est le 
droit des peuples à une alimentation 
saine, dans le respect des cultures, 
produite à l’aide de méthodes du-

mouture de la dé�nition est liée à 
l’État, ce qui pose un con�it évident 
dans la gestion des politiques agri-
coles.

En 2002, lors du sommet Rome+5, 
la dé�nition évolue : « pays » est rem-
placée par « peuple, communauté et 
pays ». Ce�e évolution met en lumière 
la crainte que l’État-nation n’élude le 
droit des peuples et des paysan·ne·s 
et dénote aussi une approche plura-
liste : la souveraineté ne se limite pas 
seulement à celle de l’État-nation, qui 
est un concept perçu par les peuples 
indigènes comme inadapté, voire 
coercitif.41

En 2004, la dé�nition évoluera encore 
en ajoutant « individus », ce qui donne 
« droit des individus, des communau-
tés, des peuples et des pays », mais 
l’ambiguïté persiste toujours : qui est 

E
n abordant trois thématiques 
de la démocratie, du modèle de 
paysannerie et du commerce 

international, nous verrons les am-
biguïtés du concept de souveraine-
té alimentaire et en quoi les visions 
« extrême-droitisantes » de la souve-
raineté alimentaire ne répondent pas 
aux problèmes soulevés par les mou-
vements sociaux paysans depuis des 
décennies.

Question de 
démocratie :  
qui est le souverain 
dans la souveraineté 
alimentaire ?

Depuis la dé�nition initiale de la Vía 
Campesina datant de 1996, la dé�-
nition de la souveraineté alimen tai-
re a subi des métamorphoses. Ces 
der nières sont le fruit de débats au 
sein du mouvement, mais, plus gé-
néralement, re�ètent l’évolution du 
contexte et des enjeux sociétaux. 

En 1996, la dé�nition me�ait l’accent 
sur la responsabilité de l’État pour as-
surer la souveraineté alimentaire :

« Le droit de chaque pays de mainte-
nir et développer sa propre capacité 
de produire son alimentation de base 
[…] Nous avons le droit de produire 
notre propre alimentation sur notre 
propre territoire. »40

De nombreuses parties prenantes, au 
premier titre desquelles les représen-
tant·e·s des peuples indigènes, ne se 
reconnaissaient pas dans ce�e dé�-
nition. En e�et, en lu�e contre l’omni-
potence de l’État-nation, les peuples 
indigènes lui préfèrent la notion de 
territoire. Pour autant, la première 

3.
Questions en débat

Le Sénégal promeut le programme 

Grande offensive agricole pour la nourriture et l’abondance (Goana)

visant à me�re fin à la dépendance et assurer l’autosuffisance du pays.

2008

GO
AN
A
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rables et respectueuses de l’environ-
nement, ainsi que leur droit à dé�nir 
leurs propres systèmes alimentaires 
et agricoles »43

Il est notable de souligner que ce�e 
dernière mouture de la souveraineté 
alimentaire intègre désormais une 
dimension écologique, préconisant 
l’emploi de méthodes respectueuses 
de l’environnement. Un rapproche-
ment qui sera con�rmé en 2015 avec 
l’adoption, lors du Forum Nyéléni 
pour l’agroécologie, d’une vision 
commune de l’agroécologie portée 
par le mouvement pour la souverai-
neté alimentaire.44

Toutefois, l’évolution entre ces dé�-
nitions ne répond pas à la question 
lancinante : quelle entité doit jouir de 
la souveraineté dans l’établissement 
de ses politiques agricoles et alimen-
taires ?

D’un côté, la souveraineté revien-
drait au peuple, mais ce terme est in-
certain, �ou, sujet à controverses :45 
le « peuple » contient toutes les per-
sonnes impliquées dans la chaîne 
de distribution (paysans, exploitants 
agricoles, producteurs, distributeurs, 
consommateurs, citoyens, etc.). Vient 
alors la question de l’harmonisation 
de toutes ces a�entes qui sont bien 
souvent contradictoires : quel modèle 
agricole adopter ? quelle insertion 
dans le marché national et mondial ? 
sur la question du prix, quel intérêt 
défendre : celui des agriculteur·ice·s 
de petites surfaces pour une meilleure 
rémunération ou l’intérêt des consom-
mateur·ice·s qui tend à tirer les prix 
vers le bas ? Comment est-il possible 
d’adopter une vision commune en 
connaissant les inégalités de race, 
de genre et de classe qui traversent 
les systèmes alimentaires ? Toutes 
ces questions ne trouvent pas de ré-
ponses claires dans le concept en lui-
même et sont suje�es à débat au sein 
du mouvement.46

D’un autre côté, il existe un consen-
sus au sein du mouvement pour la 
souveraineté alimentaire pour dénon-
cer le rôle de l’OMC dans la perte de 
souveraineté westphalienne, tant il 
est vrai que les accords de libéralisa-

2009

La Bolivie intègre
la notion de droit 
à l’alimentation
dans sa nouvelle 
constitution.

Durant la « marée rose » en Amérique latine,

l’Équateur intègre la notion de souveraineté alimentaire 

dans sa nouvelle constitution.

2008

L’interconnexion entre l’État 
et le système agricole industriel 

conduit à un dévoiement des 
propositions de la souveraineté 

alimentaire.
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minorisées (indigènes, sans-terres, 
femmes, etc.). Il y a donc une contra-
diction dans les termes du débat.48

À ce titre, l’universitaire Hannah 
Kaas va plus loin en avançant que 
l’intégration dans l’appareil étatique 
– par le biais législatif ou constitu-
tionnel – de la souveraineté alimen-
taire peut se révéler contre-produc-
tif. L’interconnexion entre l’État et le 
système agricole industriel conduit à 
un dévoiement des propositions des 
mouvement sociaux se réclamant 
de la souveraineté alimentaire. En 
Équateur par exemple, premier pays 
à avoir inscrit la souveraineté alimen-
taire dans sa constitution, le projet a 
été vidé de sa substance par la vo-
lonté de l’État d’institutionnaliser le 
mouvement en réduisant des notions 

tion ont détruit l’agriculture paysanne 
dans les pays à revenus faibles et in-
termédiaires.47 Pour autant, ce sont 
ces mêmes États qui ont transféré la 
souveraineté de leur peuple, de leurs 
communautés au pro�t du multilaté-
ralisme, ce qui a fait le jeu du com-
merce international et des accords 
de libre-échange. Ce sont également 
ces mêmes États qui a�aiblissent le 
jeu démocratique qui engage une par-
ticipation allant au-delà des simples 
élections. Comment dès lors espérer 
que les États, dont la gestion actuelle, 
guidée par une logique néolibérale, a 
amené à céder des compétences im-
portantes, puissent être des moteurs 
de la souveraineté alimentaire ? De 
plus, un renforcement des préroga-
tives de l’État-Nation peut se faire aux 
dépens des communautés les plus 

Le Forum Nyéléni pour l’agroécologie adopte une vision commune de l’agroécologie2015

AGROÉCOLOGIE

Qui jouit de la souveraineté  
dans nos systèmes alimentaires ?

comme la terre, les semences ou les 
cultures à de simples marchandises 
privatisées :

« Les lois ont récupéré la signi�cation 
de l’“autosu�sance” agricole du mou-
vement [pour la souveraineté alimen-
taire] en soutenant principalement les 
entreprises agro-industrielles, y com-
pris la production nationale intensive 
de biocarburants, les semences géné-
tiquement modi�ées, les cultures d’ex-
portation et l’expansion des chaînes 
de supermarchés. […] L’Équateur s’est 
ainsi retrouvé impliqué dans un sys-
tème mondial inégal d’États […] plu-
tôt que de résoudre les dépendances 
du régime alimentaire (comme le de-
mande le mouvement pour la souve-
raineté alimentaire). » (Traduction libre 
de l’auteur)49
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Que retenir

 [ L’évolution des dé�nitions 
du concept de souverai-
neté alimentaire dénote 
un �ou sur la question de 
la souveraineté, amenant 
une série de questionne-
ments, notamment sur le 
rôle de l’État dans la trans-
formation de nos systèmes 
alimentaires ;

 [ L’intégration de la 
souveraineté alimentaire 
dans divers textes 
législatifs n’a pas abouti 
à des transformations de 
taille, à même de résoudre 
les problèmes d’inégalités 
au sein des systèmes 
alimentaires ;

 [ La vision libérale et 
d’extrême-droite de la 
souveraineté alimentaire 
va dans le sens d’un 
renforcement de l’État-
nation, ce qui est contre-
intuitif face notamment aux 
revendications des peuples 
indigènes et des minorités ;

 [ La souveraineté 
alimentaire est 
intrinsèquement liée à la 
question des mécanismes 
de démocratie et de 
gouvernance au sein des 
États-nations, a minima sur 
les questions alimentaires 
et agricoles.

Au Venezuela également, la volonté 
de l’État d’entreprendre une vaste 
lu�e contre la faim au moyen d’un 
programme centré sur la souveraine-
té alimentaire a également conduit à 
des e�ets pervers. Bien que le pro-
gramme ait abouti à une réduction 
des chi�res de la faim, il s’est fait au 
prix d’une industrialisation de l’agri-
culture locale, d’une concentration 
de la distribution et d’une dispari-
tion des agroécosystèmes et des 
connaissances indigènes. À rebours 
donc des objectifs de souveraineté 
alimentaire.50

Partant, Kaas avance le concept 
d’anarchie alimentaire (food anar-
chy), dé�nit comme une rami�cation 
plus radicale de la souveraineté ali-
mentaire. Selon l’auteur, il serait ha-
sardeux de pouvoir a�eindre la sou-
veraineté alimentaire avec l’État, car 
celle-ci nécessiterait, utopiquement, 
de révolutionner le système agricole 
dans son entièreté.51 

De manière plus globale, la mise en 
place de la souveraineté alimentaire 

questionne les modèles de gouver-
nances actuels dits démocratiques et 
les possibilités de participation des 
petit·e·s producteur·ice·s agricoles 
aux choix relevant de nos systèmes 
alimentaires. La vision libérale ou 
d’extrême-droite de la souveraine-
té alimentaire met l’emphase sur la 
souveraineté du pays, de la nation, à 
laquelle il conviendrait de redonner 
toute sa puissance. Ce faisant, ce�e 
vision réduit les possibilités d’éman-
cipation des peuples indigènes, car 
elle renforce le pouvoir de l’État-na-
tion, mais surtout elle ne propose pas 
d’issues démocratiques à la question 
de la souveraineté. L’inscription de la 
souveraineté alimentaire au fronton 
de la constitution de certains États 
ne doit pas nous tromper : tant que, 
par exemple, les communautés indi-
gènes et paysannes ne sont pas in-
tégrées aux processus décisionnels, 
ces changements demeureront en 
profond décalage avec les objectifs 
transformationnels annoncés par la 
souveraineté alimentaire. 

2015

Au Népal,

la nouvelle constitution 

consacre que 
chaque citoyen·ne a droit 
à la souveraineté alimentaire 
prévue par la loi.
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2022

En France, 
le gouvernement Macron II 
renomme son ministère 

Ministère 
de l’Agriculture et 
de la Souveraineté 
alimentaire

certain·e·s paysan·ne·s de s’insérer 
dans les chaines de production (in-
ter)nationales.53 Ce�e pénétration 
induit un éclatement de la cohésion 
de la paysannerie et donc une exa-
cerbation des tensions en son sein. 
Ce phénomène a�aiblit la possibili-
té d’uni�cation derrière un discours 
global tel que celui porté par la sou-
veraineté alimentaire.

Or, dans le narratif de la souveraineté 
alimentaire, ce�e unité semble aller 
de soi : « On nourrit le monde ! »54. Ce 
« on » est problématique, car il sug-
gère que l’ensemble de la paysan-
nerie est unie face à l’agro-industrie. 
Pourtant, si le mouvement pour la 
souveraineté alimentaire est, à l’ori-
gine, un combat contre le néolibé-
ralisme et ses e�ets délétères sur la 
paysannerie, son rapprochement ré-
cent avec le mouvement de l’agroé-
cologie (en 2015), qui permet d’inté-
grer de nouveaux enjeux relatifs à la 
protection des sols, de la biodiversité, 
etc., ne va pas sans poser question. 
En e�et, dans la réalité les paysanne-
ries sont loin d’être dans leur majorité 
déjà acquises à la transition agroéco-
logique… C’est donc une di�culté de 
taille à surmonter sur le chemin vers 
la souveraineté alimentaire.55 

En outre, en associant ces deux 
objectifs (lu�e contre le néolibéra-

lisme et transition vers des modes 
de production durables), l’on court le 
risque d’essentialiser les paysan·ne·s 
comme poursuivant, en soi, des objec-
tifs de production locale et agroécolo-
gique, ce qui n’est de toute évidence 
pas le cas.56 Si, au vu des enjeux cli-
matiques actuels (entre autres), une 
transition agroécologique est néces-
saire, doit-elle aboutir à l’exclusion 
des paysan·ne·s qui ne souhaitent 
pas s’inscrire dans des démarches 
de production plus durables ?

En dé�nitive, même si ce�e critique 
sur la pénétration des logiques ca-
pitalistes doit être fortement pon-
dérée par les facteurs externes dont 
jouissent ou ne jouissent pas les pay-
san·ne·s (accès à la terre, au crédit, 
aux marchés, politiques publiques 
incitatives…), il n’en demeure que la 
vision d’un monde paysan uni�é est 
pour le moins utopique.57

En partant du cas du Honduras, l’an-
thropologue Je�erson Boyer montre 
également que pour les paysan·ne·s, 
les tractations au niveau international 
pour la souveraineté alimentaire ont 
�nalement montré peu de résultats 
concrets en ce qui concerne la réso-
lution des problèmes de pauvreté, ce 
qui conduit à une adoption mitigée de 
l’idée de souveraineté alimentaire :

Question de 
représentation :  
quels modèles  
de paysannerie ?

D
ans la lignée des choix démo-
cratiques qui se posent dans 
la mise en application du prin-

cipe de la souveraineté alimentaire, 
se pose aussi la question du modèle 
de paysannerie, par essence très di-
versi�ée.

Le débat sur la place de la petite agri-
culture familiale au sein des systèmes 
alimentaires a gagné en importance 
à la faveur de la prise en compte de 
la souveraineté alimentaire dans les 
espaces de discussions (inter)na-
tionaux. C’est un des mérites de la 
mobilisation du concept par les mou-
vements sociaux. Cependant, des 
questions font toujours débat : les pe-
tites agricultures familiales sont-elles 
en mesure de résister à l’expansion 
du système agroalimentaire indus-
triel ? De plus, face à la réalité d’une 
agriculture familiale aux visages mul-
tiples et diversi�és, quelle uniformité 
existe-t-il au sein de la petite paysan-
nerie, notamment dans sa résistance 
à l’expansion de l’agro-industrie ?52

Certains économistes ruraux comme 
Bernstein et Jansen pointent les 
angles morts de la souveraineté ali-
mentaire en montrant que le concept 
devrait mieux prendre en compte les 
contradictions de classes et la pé-
nétration des logiques capitalistes 
au sein de la paysannerie. Ces éco-
nomistes cherchent à démontrer 
que la division de la paysannerie 
en sous-classes sociales conduit à 
une impossibilité de l’acceptation 
du discours et de la mise en œuvre 
de la souveraineté alimentaire à un 
niveau local. Pour décrire la pénétra-
tion des logiques capitalistes au sein 
de la paysannerie, le géographe Mike 
Davis parle de « micro-capitalisme 
incessant » (relentless micro-capi-
talism) ou « capitalisme par le bas », 
ce qui s’explique par la volonté de 
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Le processus de pénétration des lo-
giques capitalistes au cœur même 
de la paysannerie, la non-résolution 
des con�its de classes, le �ou autour 
de notions  centrales dans les lu�es 
paysannes et les problèmes d’ap-
propriation à un niveau local me�ent 
en lumière la segmentation du tissu 
paysan local. Bien loin de résoudre 
ces contradictions de classes, l’ex-
trême-droite joue précisément de 
ce�e fragmentation du monde pay-
san dans sa rhétorique a�n d’opposer 
un monde paysan esseulé face à une 
société mondialisée. 

Ce constat appelle donc à une diver-
si�cation des stratégies paysannes 
avec notamment un renforcement des 
dynamiques territoriales, à même de 
développer des réseaux de solidarité 
entre acteur·ice·s des systèmes ali-
mentaires et de donner une place plus 
grande aux petit·e·s agriculteur·ice·s 
dans des espaces de citoyenneté.

« L’idée d’autonomie invoquée par le 
terme de souveraineté peut séduire 
les populistes et certainement les 
groupes in�uencés par certaines 
traditions anarchistes en politique, 
mais elle peut aussi devenir quelque 
peu déroutante pour les nombreuses 
personnes qui assimilent la souverai-
neté aux États et non aux droits de 
peuples particuliers ou à des aspects 
de leur vie quotidienne. En e�et, il se 
peut que les conceptions de la sou-
veraineté centrées sur l’État limitent 
le potentiel des acteurs, alors que les 
connotations personnelles, commu-
nautaires et locales de sécurité, qu’il 
s’agisse de la sécurité alimentaire ou 
de la sécurité foncière, ne sou�rent 
d’aucune limitation de ce type dans 
le Honduras rural».58  (traduction libre 
de l’auteur)

Le terme « sécurité » serait un terme 
plus parlant pour les paysan·ne·s ; 
la souveraineté ferait, elle, appel à 
des concepts trop théoriques, éloi-
gnés du quotidien. Ainsi, alors que 
la souveraineté alimentaire s’était 
initialement dressée contre la sécu-
rité alimentaire et ses penchants pro-
ductivistes, elle �nirait par perdre en 
notoriété au vu des errances et des 
manques d’appropriation au niveau 
local. Cela conduirait in �ne à une 
acceptation limitée du discours sur 
la souveraineté alimentaire par les 
producteur·ice·s de petite échelle.59

2022

Ministère 
de l’Agriculture et 
de la Souveraineté 
alimentaire

En Italie,
le gouvernement d’extrême-droite 
de Giorgia Meloni 
renomme son ministère 

Que retenir

 [ Sous l’in�uence de l’agro-
industrie et des chaines 
de valeur mondialisées, la 
paysannerie est traversée 
de contradictions de 
classes ;

 [ Ces contradictions ne sont 
pas toujours représentées 
dans le discours sur la 
souveraineté alimentaire ;

 [ La �gure du/de la 
paysan·ne est parfois 
essentialisée, ce qui pour 
certains auteurs réduit 
sa capacité d’action 
et est �nalement peu 
émancipatoire ;

 [ À un niveau local, les 
sous-classes sociales 
de la paysannerie ne 
se reconnaissent pas 
nécessairement dans le 
discours de la souveraineté 
alimentaire (trop théorique, 
trop éloigné de leur réalité 
quotidienne) ;

 [ L’extrême-droite ampli�e 
et instrumentalise ces 
inégalités entre milieu rural 
et urbain, paysan·ne·s 
riches et pauvres, a�n 
de promouvoir des 
politiques xénophobes, 
sans pour autant apporter 
des réponses de fond 
à la pénétration de 
l’agro-industrie dans les 
systèmes alimentaires ;
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Commerce 
international 
et localisme

Un des objectifs principaux de la 
souveraineté alimentaire est la ca-
pacité des États à dé�nir leur propre 
politique agricole. Pour ce�e raison, 
le mouvement se place depuis ses 
prémices en opposition aux règles 
actuelles du commerce international 
agricole. En e�et, tel qu’il est institué 
à l’heure actuelle, le commerce inter-
national donne une place prépondé-
rante au libre marché, aux traités de 
libre-échange, aux multinationales 
ainsi qu’aux institutions multilaté-
rales, ce qui se fait au détriment de 
l’agriculture de petite surface.60 De 
nos jours, la concentration des princi-
pales productions agricoles est telle 
que certains pays sont en sérieux dé-
�cit alimentaire, ce qui accroit leur dé-
pendance à l’égard d’autres régions 
du monde — une actualité brûlante 
à l’heure de l’invasion de l’Ukraine et 
de la spéculation alimentaire.61 

Néanmoins, même si la souveraine-
té alimentaire entend prioriser les 
marchés locaux, le concept ne s’est 
jamais opposé au commerce interna-
tional en soi. Si, au vu des caractéris-
tiques climatiques locales/régionales 
et des dépendances structurelles qui 
existent à l’heure actuelle, il n’est pas 
souhaitable que ce commerce inter-
national disparaisse, on peut toute-
fois questionner son ampleur et sa 
pénétration au sein de nos pratiques 
alimentaires quotidiennes. 

Surtout, c’est du commerce interna-
tional dont dépendent les revenus de 
millions de petit·e·s producteur·ice·s 
dont les produits sont destinés à l’ex-
portation (cacao, café, thé, riz, fruits 
tropicaux, etc.). Il faudra donc trouver 
un agencement possible entre sou-
veraineté alimentaire et commerce 
international qui soit pro�table à 
l’agriculture locale sans me�re en 
péril l’approvisionnement global.

Un paradoxe persiste donc : tout en 
prônant les marchés locaux et na-
tionaux, comment la souveraineté 

alimentaire peut-elle donner une 
place au commerce international ? 
comment donner une place juste aux 
productions de petite échelle dans le 
commerce international ? quel genre 
de commerce serait acceptable dans 
un paradigme de souveraineté ali-
mentaire ?

L’anthropologue Marc Edelman dé-
montre qu’une des leçons que l’on 
peut retenir des économies plani�ées 
et centralisées est leur incapacité 
de prendre en compte des signaux 
émis à un niveau local.62 Si de tels 
systèmes locaux ou régionaux, avec 
leurs politiques agricoles propres et 
un fonctionnement en îlots, voyaient 
le jour, comme cela peut être envisa-
gé dans la vision de la souveraineté 
alimentaire, il faudrait donc mieux tra-
vailler ce lien entre besoins locaux et 
tractations à un niveau international. 
Cela impliquerait des mécanismes 
de contrôle démocratique, de par-
ticipation, de transparence et à se 
demander quels types d’institutions 
(préexistantes ou pas) seraient en 
mesure de me�re en œuvre de telles 
politiques.
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La revendication de la souveraineté alimentaire s’inscrit dans la contestation du système commercial mondialisé,  
libéralisé et destructeur de la biodiversité et de l’environnement.
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Que retenir

 [ Le commerce international 
permet de maintenir 
l’approvisionnement 
de certains produits et 
assurent des revenus à 
des millions de petit·e·s 
producteur·ice·s ;

 [ Mais ce commerce 
nécessite d’être régulé 
pour qu’il puisse béné�cier 
à la paysannerie de petite 
échelle, notamment celle 
dont la production est 
destinée à l’exportation ;

 [ Une décentralisation  
des politiques agricoles 
peut paradoxalement 
convenir à des politiques 
néolibérales que 
soutiennent les partis 
libéraux et d’extrême-
droite ;

 [ L’opposition à l’OMC  
et le manque de 
positionnement clair sur 
le commerce international 
peut laisser supposer 
une politique du repli sur 
soi, propice aux discours 
ethnonationalistes ;

 [ L’extrême-droite pro�te de 
ce �ou pour faire valoir la 
question du localisme dans 
ses discours, sans pour 
autant promouvoir des 
politiques commerciales 
plus justes pour les 
paysan·ne·s.

alimentaire.67 Selon les autrices, la 
poursuite d’un agenda idéologique 
(opposition à l’OMC, par exemple) 
peut avoir pour conséquence de né-
gliger les besoins et préférences de 
ces agriculteur·ice·s de petite surface 
orienté·e·s vers l’exportation et né-
cessitant le commerce international 
pour vendre leur production. C’est 
donc un débat et une ré�exion sur 
la place que pourrait avoir le com-
merce au sein de la souveraineté ali-
mentaire qui sont nécessaires, et ce, 
a�n de répondre aux besoins de ces 
producteur·ice·s et de leur place dans 
les échanges internationaux. Si un 
État décide, de manière souveraine, 
de faire reposer sa sécurité alimen-
taire sur le commerce international, 
ce choix doit être dans tous les cas 
motivé par des choix démocratiques.

Comme démontré, c’est ce manque 
de clarté sur l’articulation entre 
commerce international et local qui 
permet sa mobilisation à des �ns di-
verses. C’est d’ailleurs précisément 
sur la question du localisme que 
l’extrême-droite bâtit une partie de 
sa rhétorique sur la souveraineté ali-
mentaire. Si l’on se réfère aux votes 
des parlementaires européen·ne·s 
d’extrême-droite sur les questions 
d’environnement ou à la place que 
l’extrême droite accorde à l’agricul-
ture dans le commerce international, 
on voit que ce�e rhétorique est fac-
tice, car elle ne s’accompagne pas de 
mesures économiques idoines. Elle 
permet pourtant d’alimenter le rejet 
de l’altérité au nom de la préservation 
d’une production locale sans créer 
de solidarités entre producteur·ice·s 
agricoles de di�érentes régions du 
globe.

Quelle réponse ?

Le commerce équitable a un temps 
pu apparaître comme une réponse à 
ce�e problématique de l’imbrication 
entre soutien aux producteur·ice·s de 
petite surface et commerce interna-
tional. En rémunérant plus justement 
le producteur, le commerce équitable, 
au travers de systèmes de certi�ca-
tion, était censé apporter plus d’équi-
té et de transparence. Pourtant, 
même si des appels ont été émis en 
faveur d’un commerce équitable,63 les 
soutiens de la part des mouvements 
pour la souveraineté alimentaire n’ont 
jamais vraiment été explicites, no-
tamment en raison d’un manque de 
distance critique de la part du com-
merce équitable vis-à-vis des dérives 
de l’économie de marché.64 

Bien que le commerce équitable ouvre 
des opportunités commerciales pour 
les producteur·ice·s et qu’il puisse 
également redessiner de nouvelles 
normes pour le commerce internatio-
nal, des auteur·ice·s me�ent en avant 
la faible contribution du commerce 
équitable dans l’amélioration de la 
place des petit·e·s agriculteur·ice·s 
au sein des  chaines de production. 
Le commerce équitable mène aussi à 
de nouvelles formes de subordination 
des petit·e·s producteur·ice·s.65

Face à ces échecs de mise en place 
des mécanismes de commerce justes 
entre petit·e·s producteur·ice·s et 
consommateur·ice·s à grande dis-
tance, Edelman et al. concluent que 
le mouvement pour la souveraine-
té alimentaire s’est peut-être trop 
longtemps arcbouté et focalisé sur 
la question de la place de l’agricul-
ture dans le commerce international 
et particulièrement dans les accords 
de l’OMC. Bien que centrale et légi-
time, ce�e question a fait de l’ombre 
à l’élaboration et l’expérimentation de 
propositions concrètes.66 

Plus encore, ce�e opposition fonda-
trice à l’OMC a laissé l’impression que 
la souveraineté alimentaire rejetait le 
commerce en bloc. Pourtant, ce que 
des recherches pointent c’est juste-
ment le manque de prise en compte 
des petit·e·s producteur·ice·s orien-
té·e·s vers l’exportation au sein du 
mouvement pour la souveraineté 
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L’aggravation des inégalités au sein 
du monde agricole nous oblige à 

changer nos systèmes alimentaires.

MIEUX ARTICULER 
COMMERCE INTERNATIONAL 
ET PRODUCTION DE 
PETITE ÉCHELLE POUR 
ÉVITER D’ASSIMILER LA 
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 
À LA QUESTION DU LOCAL

Le « néolibéralisme » et la « mon-
dialisation » sont des responsables 
connus de la désindustrialisation et 
de la « dé-paysannisation » des cam-
pagnes. Ils sont donc stigmatisés 
dans les discours d’extrême-droite. 
Il convient d’y prendre garde, car, de 
manière générale, l’extrême-droite 
est prompte à s’accaparer les élé-
ments de discours qui peuvent ali-
menter sa rhétorique xénophobe 
sans pour autant changer sa vision 
du développement agricole. En Italie 
par exemple, la défense des produits 
locaux (Italian Sounding) relève da-
vantage du changement cosmétique 
que d’une métamorphose profonde 
du système : le soutien aux politiques 
agricoles européennes et la vision du 
commerce international sont restés 
peu ou prou les mêmes.69

D
ans la mesure où les objectifs 
de la souveraineté alimentaire 
recoupent en grande partie 

nos revendications, nos organisa-
tions soutiennent la souveraineté 
alimentaire et travaillent de manière 
étroite avec les mouvements paysans 
qui portent ce�e lu�e. Cependant, il 
nous semble important de faire le 
point sur les limites et ambiguïtés 
du concept, car ce sont les apories 
du concept qui font le lit des dévoie-
ments opérés par l’extrême-droite. 
Les discours xénophobes portés par 
les partis d’extrême-droite incluent de 
plus en plus des thématiques liées à 
l’agriculture, à la terre et au local. Ils 
deviennent même centraux dans leurs 
recherches de boucs émissaires face 
à la dégradation des conditions de 
vie des paysan·ne·s et l’exacerbation 
des inégalités au sein des systèmes 
alimentaires. Les frontières entre les 
discours orientés à gauche et ceux 
d’extrême-droite peuvent être ain-
si perçues de plus en plus �oues et 
peuvent même fonctionner comme 
des vases communicants.68 En guise 
de conclusion, nous o�rons quelques 
ré�exions issues de la li�érature qui 
pourraient perme�re de répondre aux 
ambiguïtés du concept et d’avancer 
des axes de renforcement potentiels :

4.
Conclusion : une souveraineté alimentaire 

de gauche et une de droite ?

ADAPTER LE DISCOURS 
AUX BESOINS LOCAUX

Le déploiement d’un agenda progres-
siste peut parfois entrer en disso-
nance avec les préoccupations quo-
tidiennes des paysan·ne·s. La logique 
anticapitaliste, le Us versus Them dis-
course,70  conjuguée à une demande 
accrue de contrôle étatique peut 
parfois être perçue comme une me-
nace par certaines populations. Une 
proposition serait de ne pas se cal-
quer sur un discours universel, mais 
de continuer à me�re en place des 
pratiques durables qui  seront mieux 
acceptées, même si elles sont moins 
abouties que ne le voudrait l’agenda 
de la souveraineté alimentaire. Des 
mesures telles que la promotion de 
semences locales au travers des 
communautés perme�raient de re-
créer un sentiment d’appartenance 
et de restaurer une identité locale, 
ce qui serait une première étape pour 
comba�re la propagation des senti-
ments nationalistes et xénophobes 
dans les milieux ruraux.71
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bon mot choisi pour incarner l’agen-
da du mouvement paysan. Son éty-
mologie très descendante, non frag-
mentable, re�ète imparfaitement la 
volonté d’horizontalité qu’incarne 
le mouvement en agrégeant « des 
millions de paysan·ne·s, de travail-
leur·euse·s sans terre, d’autochtones, 
d’éleveur·euse·s, de pêcheur·euse·s, 
de travailleur·euse·s agricoles mi-
grant·e·s, de petits et moyens agri-
culteur·ice·s, de femmes rurales et 
de jeunes du monde entier»;72 

Ce�e confusion facilite une utilisa-
tion à géométrie variable du concept 
en mobilisant des notions comme le 
local, le territoire, le repli sur soi, et 
ce, a�n de donner le primat à la sa-
tisfaction des besoins de sa commu-
nauté, de sa nation. L’aggravation des 
changements climatiques, la perte 
de biodiversité et la déserti�cation 
de portions de terres de plus en plus 
importantes, appellent une réponse 
coordonnée au niveau mondial. Ces 
phénomènes vont continuer à entraî-
ner des déplacements de populations 

SUR LA QUESTION  
DE LA SOUVERAINETÉ 

La souveraineté alimentaire doit peau-
�ner son discours a�n de s’opposer 
à la défense de l’État-nation comme 
véhicule unique de la souveraineté 
si le mouvement souhaite recueillir 
l’assentiment des peuples autoch-
tones. De manière générale, il s’agit 
de mieux spéci�er qui est détenteur 
de la souveraineté. Une décentrali-
sation du pouvoir est une dynamique 
s’inscrivant en faux d’une approche 
d’extrême-droite, très prompte à la 
centralisation des pouvoirs et à l’au-
toritarisme.

Le mot souveraineté, sans adjectif 
spéci�ant de quelle souveraineté on 
parle, sert facilement de mot-valise. 
La souveraineté implique la mise 
en œuvre de politiques adaptées et 
concertées à di�érents niveaux (du 
local à l’international), par principe 
de subsidiarité. Pour autant, suite 
à l’exposé, il faut se demander si le 
mot « souveraineté » est �nalement le 

MIEUX INCLURE LES 
PAYSAN·NE·S QUI NE 
SONT PAS DANS DES 
DÉMARCHES DE TRANSITION 
AGROÉCOLOGIQUE

Une des problématiques avancées 
est la di�culté pour certain·e·s pay-
san·ne·s d’adopter des pratiques plus 
durables ou issues de l’agroécologie, 
notamment à cause d’un manque 
d’accompagnement. Le passage d’un 
discours sur la souveraine té alimen-
taire focalisé sur l’OMC et le néolibé-
ralisme vers un discours combinant 
critique de l’OMC et transition vers 
des modes de production plus du-
rables n’est pas évident ni aisé pour 
tou·te·s. De plus, si il est vu comme 
une imposition d’un mouvement in-
ternational, il peut provoquer des ré-
ticences et  alimenter en retour une 
vision des paysan·ne·s comme arrié-
ré·e·s, rétif·ve·s au changement. En 
clair, la direction opposée si l’on sou-
haite réduire le fossé entre monde ur-
bain et rural qui alimente les discours 
d’extrême-droite.
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et leur instrumentalisation par l’ex-
trême droite est prévisible. De plus, 
l’aggravation des inégalités au sein 
du monde agricole pousse à revoir 
les fondamentaux de nos systèmes 
alimentaires. En me�ant en ques-
tion les règles du commerce interna-
tional et de la participation des pay-
san·ne·s, la souveraineté alimentaire 
a permis d’agréger des mouvements 
sociaux très divers et d’a�eindre 
des avancées notoires. Elle a aussi 
permis de valoriser la paysannerie 
dans sa dignité. Cependant, fort est 
de reconnaitre qu’après trois décen-
nies d’existence, la souveraineté ali-
mentaire n’a pas permis d’a�eindre 

les objectifs qu’elle s’était �xés. La 
ré�exion autour des ambiguïtés du 
concept apporte une contribution à 
la ré�exion sur les contradictions de 
nos systèmes alimentaires. 

Si l’on souhaite concrétiser le projet 
porté par les mouvements sociaux 
pour la souveraineté alimentaire, il 
peut être précieux de questionner ces 
angles morts qui ouvrent la voie à une 
récupération par l’extrême droite.
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